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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, ch. des affaires familiales – N° 22/03240 – 05 juin
2024

TEXTE

Dans une déci sion rendue le 5 juin 2024, la cour d’appel de Grenoble
se prononce sur l’inter pré ta tion d’un contrat suffi sam ment rare pour
éveiller la curio sité du juriste : le bail à nour ri ture. Par le passé, cette
« adop tion des vieillards 1 », conclue prin ci pa le ment en milieu rural, a
pu revêtir, au mieux, le charme désuet des bizar re ries juri diques
oubliées. Plus récem ment, les diffi cultés contem po raines liées à
l’héber ge ment des personnes âgées en EHPAD, aggra vées par le
scan dale Orpéa révé lant les maltrai tances subies par les personnes
âgées dépen dantes liées à la maxi mi sa tion des profits 2, pour raient
bien lui donner une actua lité certaine. Le nota riat voit depuis
plusieurs années dans le bail à nour ri ture l’expres sion d’une « figure
libre d’assistance  3 » permet tant le main tien à domi cile des
personnes âgées dans un contexte plus général d’essouf fle ment des
soli da rités fami liales et collec tives. Le renou veau d’un tel contrat ne
va toute fois pas sans risque, de sorte que « la liberté contrac tuelle
dont béné ficie cette figure juri dique ira de pair avec une vigi lance
rédac tion nelle particulière 4 ». L’impré ci sion d’une clause pour rait vite
donner lieu à un conten tieux, comme c’était le cas dans cette affaire.

1

Les faits. En l’espèce, un homme avait vendu en 1990 à sa sœur et son
beau‐frère, chez qui il rési dait, un appar te ment au prix de
250 000 francs converti en charge pour les époux de le loger,
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l’entre tenir, le soigner et lui fournir tout le néces saire de son
exis tence jusqu’à son décès. Cette clause était accompagnée in fine
d’une dispo si tion plus origi nale prévoyant qu’il « lais sera au couple
l’ensemble de ses revenus ou pensions pour sa parti ci pa tion à son
entre tien ». À son décès, le défunt laisse, pour lui succéder, d’un côté
sa sœur et de l’autre ses neveux et nièces 5. Le patri moine est
composé d’avoirs bancaires à hauteur de 44 092 euros. Les neveux et
nièces du défunt demandent que les sommes préle vées après le décès
sur le livret A et le compte épargne, à hauteur de 37 000 euros, par la
sœur du défunt et son époux en appli ca tion de la conven tion conclue
en 1990 soient « rappor tées » à la succession.

Le tribunal judi ciaire fait droit à cette demande et l’époux et les
enfants venus en repré sen ta tion de la sœur décédée depuis lors,
inter jettent appel. Ils font valoir que la mise à dispo si tion des revenus
par le de cujus au profit de sa sœur et de son beau‐frère constitue
une dona tion rému né ra toire de sorte que ces revenus sont tombés
dans leur patri moine de la sœur dès l’acte de 1990 et au fur et à
mesure de leur verse ment peu impor tant qu’ils n’aient pas été
consommés avant le décès. Par consé quent, les avoirs bancaires
échap paient à l’actif net succes soral et les sommes préle vées sur les
comptes bancaires après le décès ne devaient pas être rappor tées à
la succession.

3

La cour d’appel ne suit pas cette argu men ta tion. Dans un
premier temps, les juges quali fient la conven tion de bail à nour ri ture
dans lequel chaque partie reçoit de l’autre un avan tage qui est la
contre partie de sa propre obli ga tion. Ils en déduisent, dans un
second temps, que l’abandon des revenus et pensions du bailleur
comporte pour les preneurs l’obli ga tion d’entre tenir le bailleur. Au
décès de ce dernier, les fonds ne peuvent plus être appré hendés par
les preneurs, faute de pres ta tion à accom plir en contre partie. La cour
d’appel confirme la déci sion du tribunal et ordonne le « rapport » des
sommes préle vées sur les comptes bancaires après le décès du
bailleur. Si la rédac tion de la clause était suffi sam ment précise pour
retenir, à l’instar des juges du fond, la quali fi ca tion de bail à
nour ri ture, la diffi culté d’inter pré ta tion réside davan tage dans la mise
à dispo si tion acces soire des revenus et pensions du bailleur dont le
sort alimente le contentieux.
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La quali fi ca tion de bail à nourriture. Le bail à nour ri ture se définit
comme le contrat par lequel une personne, le preneur, s’engage à
pour voir « à tous les besoins vitaux d’une autre, c’est‐à‐dire à la
nourrir, la loger et l’entretenir 6 » moyen nant une rede vance payable
à périodes fixes ou l’alié na tion d’un capital mobi lier ou immo bi lier. Il
fait donc naître une obli ga tion alimen taire de nature contrac tuelle au
profit de celui qu’on appelle le bailleur.

5

Le bail à nour ri ture est un contrat innomé — et peut‐être mal
nommé — dont la défi ni tion et le régime ont été élaborés par la
juris pru dence. Il ne relève donc ni des dispo si tions spéciales
appli cables au contrat de louage ni de celles propres à la vente,
notam ment contre rente viagère. Il obéit aux règles géné rales du
droit des contrats. Pour tant, il est coutume, pour la pratique
nota riale, lorsque le bail à nour ri ture est consenti contre l’alié na tion
d’un bien immeuble, « de prévoir expres sé ment dans l’acte un prix
pour le bien et de le convertir en obli ga tion d’entre tien et de soins à
la charge du preneur 7 », notam ment pour faci liter le calcul des droits
de muta tion. En l’espèce, le bail à nour ri ture trou vait son assise dans
un acte de vente dans lequel le prix de 250 000 francs était converti
en charge. La charge ici définie n’est pour tant pas une simple
moda lité de paie ment du prix de vente, mais bien la contre partie de
l’alié na tion du bien. L’obli ga tion d’entre tien ou de nour ri ture du
preneur a pour terme imprécis le décès du bailleur, si bien que le bail
à nour ri ture est double ment aléa toire : à la fois quant à sa durée, mais
aussi quant à son étendue qui peut varier selon l’état de santé du
bailleur. Le bail à nour ri ture s’éloigne ainsi du contrat de vente,
puisqu’il échappe aux actions en resci sion pour lésion 8 et en nullité
pour vileté du prix 9, sauf à démon trer l’absence d’aléa au jour de la
forma tion lorsque le preneur avait connais sance « de la gravité de
l’état de santé [du bailleur] et la certi tude d’une issue fatale à
brève échéance 10 ».

6

Le bail à nour ri ture est un contrat intuitu personae dans lequel le
preneur s’engage à accom plir person nel le ment une obli ga tion de
nature alimen taire. En appli ca tion de la liberté contrac tuelle, le
rédac teur est libre de déter miner l’étendue de la clause de soins.
Toute fois, dans un arrêt remarqué, la Cour de cassa tion insiste, pour
retenir la quali fi ca tion de bail à nour ri ture, sur l’obli ga tion du preneur
de s’engager à « subvenir à la vie et aux besoins [du bailleur],
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spécia le ment, en lui assu rant la four ni ture et la prise en charge de
ses aliments 11 », de sorte que ne peut ainsi carac té riser un bail à
nour ri ture la simple obli ga tion d’assurer au bailleur deux prome nades
hebdo ma daires, de lui fournir l’habille ment néces saire, et de lui
assurer le suivi de sa corres pon dance. Dans l’arrêt ici commenté, la
nature alimen taire de l’obli ga tion du preneur ne faisait pas de doute,
bien que la rédac tion de la charge de soins s’avère peu adaptée aux
enjeux contem po rains à deux égards au moins. D’une part, les termes
utilisés paraissent presque surannés, puisque le preneur s’engage à
« rece voir dans sa maison, loger, chauffer, éclairer, nourrir à sa table
avec elle et comme elle, entre tenir, vêtir, blan chir, raccom moder et
soigner tant en santé qu’en maladie le vendeur, en un mot lui fournir
tout ce qui est néces saire à l’exis tence, en ayant pour elle les
meilleurs soins et bons égards, comme aussi, en cas de maladie, à lui
faire donner tous les soins médi caux et chirur gi caux que sa posi tion
pourra réclamer et à lui faire admi nis trer tous les médi ca ments
pres crits ». D’autre part, la clause main tient l’obli ga tion de soins si
l’état de santé du vendeur (sic) néces site son hospi ta li sa tion ou son
admis sion dans une maison de soins. Compte tenu de la flambée des
tarifs « héber ge ment » prati qués par les EHPAD ou des dépas se ments
d’hono raires régu liè re ment prati qués par le personnel médical — l’un
comme l’autre n’étant pas pris en charge par la Sécu rité sociale — le
preneur aurait pu devoir assumer, au titre de son obli ga tion
d’entre tien et de soins, des coûts exor bi tants si le bailleur avait dû
être hébergé en établis se ment. Dans ces condi tions, la réha bi li ta tion
future d’une telle clause rend impé ra tive sa mise en adéqua tion avec
les modes de vie actuels rendant désor mais plus probable un
héber ge ment en maison de retraite ou en établis se ment de santé.
Dans ces hypo thèses, la clause pour rait ainsi utile ment réduire
l’obli ga tion de soins à certaines pres ta tions en nature — visites
régu lières, orga ni sa tions de vacances ou de loisirs, etc. — à l’exclu sion
de la prise en charge des frais d’héber ge ment ou envi sager la
conver sion de la charge de soins en rente viagère voire une
combi naison des deux. Mais le conten tieux s’est concentré sur le sort
de la mise à dispo si tion des revenus et pensions du bailleur pour sa
parti ci pa tion à son entretien.

Le sort de la mise à dispo si tion des revenus et pensions du bailleur
pour sa parti ci pa tion à son entretien. Outre la défi ni tion de la
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charge d’entre tien et de soins, la clause prévoyait in fine que « [le
bailleur] lais sera [aux preneurs] l’ensemble de ses revenus ou
pensions pour sa parti ci pa tion à son entre tien ». En appli ca tion de
cette stipu la tion, les preneurs avaient consi déré que les revenus et
pensions du bailleur étaient devenus leur propriété au fur et à mesure
de leur verse ment et qu’ils pouvaient ainsi les prélever sur les
comptes bancaires du bailleur après son décès. Au contraire, la cour
d’appel de Grenoble retient que les sommes doivent être
« rappor tées » par les preneurs à la succes sion, faute de pres ta tion
d’entre tien à accom plir en contre partie. Si la solu tion paraît
oppor tune compte tenu de l’inten tion des parties, la quali fi ca tion
juri dique de la dispo si tion reste malaisée, prin ci pa le ment en raison
de l’utili sa tion ambiguë du terme « laisser ». Trois inter pré ta tions
nous semblent possibles, sans qu’aucune d’entre elles n’emporte
plei ne ment la satisfaction.

La première, celle qui semble être d’abord retenue par la cour d’appel
de Grenoble, repose sur le carac tère onéreux du bail à nour ri ture.
L’abandon de l’inté gra lité des revenus et pensions du bailleur ne
serait que la contre partie pour le preneur de son obli ga tion d’assurer
l’entre tien du bailleur. Les deux obli ga tions seraient alors inti me ment
liées et lorsque l’entre tien cesse en raison du décès du bailleur, les
fonds ne peuvent plus être appré hendés par les preneurs. Une
critique peut toute fois être formulée. La contre partie à l’obli ga tion
d’entre tien et de soins en matière de bail à nour ri ture prend
tradi tion nel le ment la forme de l’alié na tion d’un bien, du verse ment
d’un capital ou d’une rede vance pério dique. Quelle que soit la
moda lité libre ment choisie par les parties — le trans fert de propriété
ou le paie ment d’un prix —, elle n’est pas affectée en tant que telle à
l’entre tien du bailleur, mais n’en est que la contre partie. L’abandon de
revenus ou de pensions ne s’intègre véri ta ble ment dans aucune de
ces formules, d’autant plus que le bail à nour ri ture prévoyait par
ailleurs l’alié na tion d’un appar te ment qui s’analyse déjà comme la
contre partie de l’obli ga tion d’assurer en nature l’entre tien du bailleur.

9

La deuxième inter pré ta tion consis te rait ensuite à quali fier cette
dispo si tion de libé ra lité poten tiel le ment rému né ra toire, soumise à
rapport, au moins en ce qui concerne l’émolu ment net. Il faut avouer
que le régime du bail à nour ri ture est parfois suspect comme en
témoigne l’article 918 du Code civil qui attire le bail à nour ri ture dans
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NOTES

1  J. Carbonnier, RTD civ. 1946. 325.

la sphère de la gratuité. Cet article institue une présomp tion
irré fra gable de libé ra lité lorsqu’un bien est aliéné moyen nant
l’entre tien en loge ment et nour ri ture du vendeur, au profit d’un
succes sible en ligne directe. La valeur du bien aliéné doit ainsi être
imputée sur la quotité dispo nible et elle est sujette à réduc tion en cas
d’atteinte à la réserve 12. Pour tant, cet article n’était pas appli cable en
l’espèce, car le bail à nour ri ture avait été conclu avec un héri tier en
ligne colla té rale. Il n’en reste pas moins que la quali fi ca tion de
libé ra lité est là encore très malaisée. La dona tion suppose en effet
que le dona teur se dépouille actuel le ment et irré vo ca ble ment de la
chose donnée en vertu d’une inten tion libérale 13. Or, en l’espèce, les
sommes ont été préle vées direc te ment par la sœur et le beau‐frère
après le décès du dispo sant, en dehors de toute inten tion libérale.

Fina le ment, c’est peut‐être la troi sième inter pré ta tion qui corres pond
le mieux à l’esprit des parties. Cette dispo si tion conven tion nelle
pour rait s’inter préter comme accor dant aux preneurs un simple
mandat d’utiliser les revenus et pensions pour le compte du bailleur
en les affec tant à son entre tien. Du reste, il est possible de voir le bail
à nour ri ture s’accom pa gner d’une procu ra tion sur les comptes
bancaires. Le mandat aurait donc pris fin au décès du bailleur et
n’aurait pas entraîné le trans fert de propriété des fonds de sorte que
les sommes préle vées devaient faire partie de l’actif succes soral. Il
aurait pu être reproché à la sœur et au beau‐frère du de cujus un
recel succes soral — ce dont les co‐héri tiers ne se sont d’ailleurs pas
privés —, mais l’inten tion frau du leuse semblait ainsi exclue les juges
du fond rele vant ici la bonne gestion des preneurs.

11

En défi ni tive, cet arrêt illustre la survi vance d’un contrat que l’on
pensait appar tenir au passé. Le contexte de vieillis se ment de la
popu la tion conjugué à la ques tion de l’héber ge ment et de l’isole ment
des personnes âgées pour raient toute fois le réha bi liter, à condi tion
toute fois de faire œuvre d’une grande préci sion rédac tion nelle. Ne
dit‐on pas, après tout, que « c’est dans les vieux pots qu’on fait les
meilleures soupes » ?
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2  V. Castanet, Les fossoyeurs. Révé la tions sur le système qui maltraite
nos aînés, Fayard, 2022.

3  P. Combret et P. Poten tier (et alii), Les personnes vulné rables. 102  congrès
des Notaires de France, 2006, spéc. p. 542 et s. ; N. Couzigou‐Suhas et
Y. Le Levier, « Les figures libres d’assis tance, c’est un vent de liberté qui
souffle sur la protec tion de la personne vulné rable », LPA 11 mai 2006, p. 28 ;
C. Gavalda « Un renou veau du bail à nour ri ture ? », RTD civ. 1953, p. 637.

4  B. Lotti, « Le bail à nour ri ture, mode d’orga ni sa tion d’une coha bi ta tion
onéreuse avec un parent vieillis sant », AJ fam 2018, p. 448.

5  C. civ., art. 752‐2.

6  Req. 21 nov. 1892 : DP 1893. 1. 291 ; S. 1893. 1. 157.

7  V. Perruchot‐Triboulet, Rép. civ. Dalloz, voir Bail à nour ri ture, spéc. § 49.

8  C. civ., art. 1674. Pour une illus tra tion, voir Req. 6 mai 1946 : D. 1946. 287 ;
RTD civ. 1946. 324, obs. Carbonnier.

9  C. civ., art. 1591. Pour une illus tra tion, voir Civ. 1 , 22 juin
1999, n  97812.11.

10  Civ. 1 , 30 mars 1999, n  97810.929.

11  Civ. 1 , 20 fév. 2008, n  06‐19.977, Bull. civ. I, n  56 : D. 2009. 276, note
Saenko ; CCC 2008, n  150, note Leve neur ; RDC 2009. 549, obs. Bénabent ;
Defrénois 2008. 1350, note Savaux, et 1699, note Dagorne‐Labbé ; LPA
20 oct. 2008, n  210, p. 6, note Renaud.

12  Civ. 13 mai 1952 : D. 1952. 505, note Lalou ; JCP G 1952. II. 7173, note
Becqué. Voir aussi Civ. 1 , 28 janv. 2009, n  08‐12.039.

13  C. civ., art. 894.

RÉSUMÉ

Français
Le bail à nour ri ture est un contrat dans lequel le bailleur à nour ri ture aliène
un bien au profit du preneur, ce dernier s’enga geant, en contre partie, à lui
fournir nour ri ture, loge ment, soins et entre tien aussi long temps que le
bailleur vivra. Au décès du bailleur, ses fonds et place ments ne peuvent plus
être appré hendés par les preneurs, faute de pres ta tion à accom plir
en contrepartie.
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